PV 01/2017


Commune de Pillon
PV du Conseil Municipal 

Réunion du 27 Janvier 2017
Séance du 27 janvier 2017  à 20 heures 30

Sous la présidence de M. Christian PERGENT Maire de la commune,

La convocation adressée 21/01/2017, avec l'ordre du jour suivant :

· Autorisation de mandatement dépenses investissement  BP2017
· Accès handicapés mairie

· PV de couverture téléphonique mobile

· Transfert de compétence d’urbanisme CODECOM Spincourt Damvillers

· Heures d’ouverture gendarmerie de Bouligny

· Travaux chemin du Chanel

· Travaux forestiers

· Achat imprimante et ordinateur

· Mise en non valeur

· Futurs investissements

· Affaires Diverses
Présents: MM. PERGENT Christian, M. BADEROT Thierry, LONGUEVILLE Patrick, M.BERTHELEMY Florian, DUBOIS Emmanuel, LEMMER Mathieu, SIMON Serge, MARTEL David

Excusés : DURMARQUE Jean-Pierre, Mme HACQUIN Hélène, 
Absent : CAILLARD David 
Procurations : DURMARQUE Jean-Pierre à LEMMER Mathieu
Nombre de conseillers en exercice : 11 - Le quorum étant atteint

DUBOIS Emmanuel est élu secrétaire de séance
Le compte rendu de la séance du 27/10/2016 est adopté.

· Autorisation de mandatement dépenses investissement  BP2017

Délib n° 2017/01/27/2
Le Maire informe :

Préalablement au vote du budget primitif 2017, la Commune ne peut engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement que dans la limite des restes à réaliser de l'exercice 2016.

Afin de faciliter les dépenses d'investissement du 1er trimestre 2017, et de pouvoir faire face à une dépense d'investissement urgente,  le Conseil Municipal peut, en vertu de l'article L 1612-1 du Code Général des Collectivités territoriales, autoriser le Maire à mandater les dépenses d'investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au budget 2016.

A savoir :

                                                                        BP 2016    Somme autorisée(25%)
Chapitre 21 (immobilsations corporelles) :       134 000 e          33 500e

Art 2117 (Bois et forêts)                                     25 000e              6 250e

Art 212 (agencement terrain et amenagement)      5  000e             1 250e

Art 2131 (Bâtiments publics)                               22 000e              5 500e

Art 2135 (Install.géné agencement, aménagt)       10 000e              2 500e

Art 2152 (Installation voirie)                                60 000e            15 000e

Art 2157 (Matériels outillages voirie)                     9 000e              2 250e 

Art 2183 (Matériels de bureau et infor)                 3 000e                 750e
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal qui accepte à l'unanimité l'autorisation de mandater les dépenses d'investissement 2016 dans la limite des crédits repris ci-dessus représentant les 25% des crédit ouvert au BP 2016 , et ce avant le vote du budget primitif 2017.

Pour :  9                                  Contre : 0                                                     Abst : 0
· Accès handicapés mairie

Le Centre de gestion proposait de subventionner à 75 % les investissements pour les Mairies.

Une personne est venue faire l’état des lieux, et propose de créer une place handicapé devant la boite à lettre. La pente de la rampe d’accès à la mairie doit être inférieure à 6%, M. CHAIX mandaté par le centre de gestion de la Meuse propose de faire un plan incliné devant le muret côté droit puis sur l’allée centrale. Nous sommes en attente des devis.

Les toilettes devront être rehaussées et accessibles depuis les archives

Les largeurs de portes existantes sont suffisantes

Des devis seront demandés à plusieurs entreprises.
· PV de couverture téléphonique mobile

Un ingénieur de SFR, mandaté par tous les opérateurs est venu faire des tests sur le village. Il a constaté que la couverture sur le village était médiocre. Les critères minimums n’ont pas été validés. Le village est « reconnu » village insuffisamment couvert.

· Transfert de compétence d’urbanisme CODECOM Spincourt Damvillers 
Délib n° 2017/01/27/1

Objet : transfert de la compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale

Le Maire informe que pour le transfère soit valide, il faut 75% des communes l’accepte.

Le conseil municipal après en avoir délibéré refuse le transfert de la compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale à la CODECOM de Damvillers Spincourt, à compter du 27 mars 2017.

· Heures d’ouverture gendarmerie de Bouligny

La Mairie de Bouligny se plaint du peu d’heures d’ouverture de la gendarmerie (2 matinée par semaine). Un courrier de soutien sera géré par la CODECOM.

· Travaux chemin du Chanel

Délib 2017/01/27/4

Le Maire informe la réception du devis de l'Entreprise MPTP de Mangiennes pour la remise en état du Chemin du Chanel pour la somme de 825€ HT (huit cent vingt cinq €)

              Après en avoir délibéré le Conseil Municipal accepte à l'unanimité le devis de l'Entreprise MPTP de Mangiennes pour la remise en état du chemin du Chanel pour la somme de 825€ HT (huit cent vingt cinq €)
Pour :  9                                  Contre : 0                                                     Abst : 0
· Travaux forestiers

L’ONF est venu faire l’inventaire des coupes à faire le long de la propriété Barbier (Rassat). Elles sont estimées à environ 500m3. L’onf s’occupe de demander des devis. Vote du projet :

Pour :  9                                  Contre : 0                                                     Abst : 0
Suite à la tempête de ces dernières semaines, beaucoup de sapins (épicéas) sont tombés (peut-être plus de 60), en haut du St Médard. Il peut être intéressant d’anticiper la coupe prévue, à cet endroit en 2018/2019. Il en sera à discuter avec l’ONF.
·  Achat imprimante et ordinateur

Délib 2017/01/27/3
Le Maire informe des difficultés de travail que la secrétaire subit  avec le photocopieur et le PC. Le matériel est ancien, et plus assez performent vu l'évolution de la dématérialisation, il est nécessaire de le renouveler. Après concertation avec Emmanuel DUBOIS, conseiller municpial, un rendez-vous a été pris avec SOS Informatique pour qu'il puisse nous orienter et nous proposer des devis pour une imprimante et un PC. 

Le Maire informe de la réception des devis proposé par SOS informatique :

· Imprimante Canon pour la somme de 214.97€ HT (deux cent quatorze € et quatre vingt dix sept centimes)

· Boitier PC  pour la somme de 600.00€ HT (six cent €)

              Après en avoir délibéré le Conseil Municipal accepte à l'unanimité les devis (imprimante et PC) de SOS Informatique pour la somme totale 814.97€ HT huit cent quatorze  et quatre vingt dix sept centimes (imprimante : 214.97€ + PC 600.00€ HT).
Pour :  9                                  Contre : 0                                                     Abst : 0
· Mise en non valeur

Délib n° 2017/01/27/5

Le Maire informe que suite à la demande d'acceptation de non-valeur par courrier de la perception d'Etain, nous expliquant qu'il n'a pu procéder au recouvrement des pièces sur l'état du 30/12/2016, La somme de 169.76 € doit être créditée sur le compte 6541 du budget de la Commune.

Le Conseil Municipal accepte à l'unanimité : 

    La demande de non valeur et de créditer au compte 6541 pour la somme de 169.76€ et de prévoir approvisionnement nécessaire sur ce compte au BP 2017.
· Futurs investissements

Delib 2017/01/27/7
Le Maire explique :

La CODECOM prend en charge la réfection de la voie communale (rabotage de la chaussée et pose d'enduit bi-couche), la Commune prend en charge les bordures, les caniveaux et les trottoirs. Le montant estimatif proposé à charge de la Commune est de  22 419.25€ HT.

              Après en avoir délibéré le Conseil Municipal accepte à l'unanimité la proposition de la Codecom, la Commune prend en charge le montant estimatif de 22 479.25€ HT pour la réfection de la voie communale Rue Fouettée. Le Conseil Municipal autorise le Maire à effectuer une demande de subvention et à signer tous actes nécessaires pour le montage du dossier.

Pour :  9                                  Contre : 0                                                     Abst : 0
· Futurs investissements

1. Accessibilité mairie environ 31 00€

2. Eglise toiture envi 8 500€

3. Adoucisseur d’eau salle  envi 2 207€

4. Assainissement envi 10 000E pour l’étude

A voir : Subventions qui sont valable 2 ans

· Affaires diverses
Delib 2017/01/27/6
· Dans un souci de rationalisation des moyens, de gain de temps et de modernisation des communications, il est proposé aux conseillers municipaux de leur transmettre par voie électronique les convocations aux réunions, les documents préparatoires, les comptes-rendus et les procès verbaux de séance. 

Cette possibilité n’est pas obligatoire : l’envoi papier peut être maintenu pour les conseillers qui le souhaitent.

L’adresse électronique utilisée pour les envois est obligatoirement personnelle, à l’instar de l’adresse du domicile pour les envois papier (l’utilisation de l’adresse électronique d’une commune ne peut être acceptée).

Ce type de dématérialisation permettra à notre collectivité de réaliser d’importantes économies en terme de reprographie et d’affranchissement.

Vu L’article L2121-10 du CGCT,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide :

· d’accepter le principe de la dématérialisation de l’envoi des convocations et rapports associés aux élus qui en ont fait la demande.

Dans un souci de rationalisation des moyens, de gain de temps et de modernisation des communications, il est proposé aux conseillers municipaux de leur transmettre par voie électronique les convocations aux réunions, les documents préparatoires, les comptes-rendus et les procès verbaux de séance. 

Cette possibilité n’est pas obligatoire : l’envoi papier peut être maintenu pour les conseillers qui le souhaitent.

L’adresse électronique utilisée pour les envois est obligatoirement personnelle, à l’instar de l’adresse du domicile pour les envois papier (l’utilisation de l’adresse électronique d’une commune ne peut être acceptée).

Ce type de dématérialisation permettra à notre collectivité de réaliser d’importantes économies en termes de reprographie et d’affranchissement.

Vu L’article L2121-10 du CGCT,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide :

· d’accepter le principe de la dématérialisation de l’envoi des convocations et rapports associés aux élus qui en ont fait la demande.
Pour :  9                                  Contre : 0                                                     Abst : 0
· Séance levée à 23h15
Le Maire certifie avoir affiché le compte rendu de cette séance à la porte de la mairie le 27/01/2017	





et transmis au contrôle de légalité le 27/01/2017
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